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Secrétariat Général Commun Départemental

Arrêté préfectoral n° SGCD_DRH_2021_06_ 04_05  relatif à l’ouverture de recrutements sans concours
d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer au titre de l’année 2021.

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique d’État ;

Vu la  loi  n°2005-102  du  11  février  2005  modifiée  pour  l’égalité  des  droits  et  des  chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions applicables aux agents non
titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

Vu  le  décret  n°  2003-20  du  6  janvier  2003  relatif  à  l’ouverture  de  certains  corps  et  emplois  de
fonctionnaires de l’État aux ressortissants des États membres de la communauté européenne ou d’un
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France ;

Vu le  décret  n°2010-311  du  22  mars  2010  relatif  aux  modalités  de  recrutements  et  d'accueil  des
ressortissants des États membres de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace
économique  européen  dans  un  corps,  un  cadre  d'emplois  ou  un  emploi  de  la  fonction  publique
française ;

Vu le décret n°2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans la
fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de
catégorie C de la fonction publique de l’État ; 

Vu  le  décret  n°2006-1760  du  23  décembre  2006  relatif  aux  dispositions  statutaires  communes
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’État ; 

Vu le décret n°2006-1780 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de
certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion
des personnels administratifs du ministère de l’intérieur (NOR: INTA1735693A) ;
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Vu l’arrêté ministériel du 11 mars 2021 autorisant au titre de l’année 2021 l’ouverture de recrutements
sans concours d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer (NOR : INTA2106923A) ;

Vu l’arrêté ministériel  du 19 avril  2021 fixant le nombre et  la répartition géographique des postes
offerts au titre de l’année 2021 au recrutement sans concours d’adjoints administratifs de l’intérieur et
de l’outre-mer (NOR : INTA2111147A) ;

Vu le message ministériel du 16 février 2021 portant autorisation de recrutement pour le corps des
adjoints administratifs au titre du PCI 2021 visé par le contrôleur budgétaire et comptable ministériel, 

Sur la proposition de la Préfète, Secrétaire Général de la Préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour
l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1er : Est autorisée, au titre de l’année 2021, l’ouverture d’un recrutement sans concours pour
l’accès au grade d’adjoint administratif de l’Intérieur et de l’outre-mer pour le périmètre police et le
périmètre gendarmerie.

Article 2 : Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 8 soit 7 postes en périmètre police et 1 poste en
périmètre gendarmerie.

Article 3 : Les conditions pour pouvoir candidater sont :
- posséder la nationalité française ou d'un État membre de la Communauté européenne ou de 

l'espace économique européen ;
- jouir des droits civiques ;
- ne pas avoir de mentions incompatibles avec l'exercice des fonctions inscrites au bulletin n°2 

du casier judiciaire ;
- se trouver en position régulière au regard du code du service national ;
- remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction.

Article 4 : Le dossier de candidature est constitué des pièces suivantes : 

- la notice d’inscription dûment remplie, datée et signée ; 
- une lettre de motivation manuscrite ou dactylographiée ;
- un curriculum vitae dactylographié  indiquant le niveau d'étude ainsi que, le cas échéant, le  
contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 
- une photocopie, recto/verso, de la pièce d’identité  ;
- un document justifiant de la situation au regard de la législation sur le service national. 

Article 5 : Le retrait du formulaire s’effectue : 

- soit par téléchargement : 
sur le site Internet de la préfecture du Rhône : 
https://www.rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Economie-et-emploi/Emploi/Concours-et-examens/
Prefecture/Recrutement-sans-concours-adjoint-administratif

- soit sur demande par courriel à l’adresse : sgami-se-drh-brec-ads@interieur.gouv.fr
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Article 6 :  Les dossiers complets sont à transmettre par voie postale uniquement, à partir du 07 juin
2021 et au plus tard jusqu’au 15 juillet 2021, cachet de la poste faisant foi, à l’adresse suivante : 

SGAMI SUD EST
Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement – section ADS
215 rue André Philip
69 421 Lyon CEDEX 03

Article 7 : La composition des commissions de sélection du recrutement sans concours pour l’accès au
grade  d’adjoint  administratif  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  –  session  2021  fera  l’objet  d’arrêtés
ultérieurs.

Article 8 :  L’examen des candidatures se déroulera  à compter de la semaine 35. Seuls les candidats
dont le dossier de candidature aura été sélectionné par la commission de sélection seront convoqués à
un entretien. 

Les entretiens des candidats sélectionnés se dérouleront à compter de la semaine 39. 

Article 9 : la Préfète, Secrétaire Général de la Préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour l’égalité des 
chances ; et les autorités compétentes sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait, le 04 juin 2021

La préfète 
Secrétaire générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Cécile DINDAR

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire  l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur  le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 

Arrêté N° 2021-03-0017 
Portant application des tarifs journaliers de prestations de l’Hôpital Local de Saint Félicien 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la Santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L174-3 et L174-4 ; 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021; 
 
Vu l’Instruction N° DGOS/R1/2021/58 du 12 mars 2021 relative aux consignes d’évolution des tarifs 
journaliers de prestations (TJP) des établissements de santé au titre de l’année 2021 ; 
 
Vu l’arrêté portant application des tarifs journaliers de prestations (TJP) à compter du 1er juillet 2013 du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013/2546 du 27 juin 2013 ; 
 
Vu la demande de revalorisation au 12 mars 2021 du directeur de l’Hôpital Local de Saint Félicien ; 
 

ARRÊTE 

Article 1 : Les tarifs journaliers de prestations applicables à l’établissement ci-après désigné sont fixés 
comme suit, à compte du 12 mars 2021 : 

 

Hôpital Local de St Félicien 
N° FINESS EJ 070780382 

 

Code 
tarifaire 

Prestations Tarif journalier 

 
Hospitalisation complète 

 

11 Médecine 311,50 € 

30 Moyen séjour 224,48 € 

 
 

Article 2 : Conformément à la réglementation ; les tarifs fixés s’entendent F forfait journalier G non 
compris. 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 
LYON, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 4 : Le Directeur de l'offre de soins et le directeur délégué Finance et Performance de l'Agence 
régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Fait à Lyon le 10 mai 2021 
 
Pour Le directeur général de l'Agence régionale  
de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Par délégation 
Le directeur délégué Finance et Performance 

 
 
 
 
Raphaël BECKER 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 

Arrêté N° 2021-03-0018 
Portant application des tarifs journaliers de prestations de l’Hôpital Local de Tournon 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la Santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L174-3 et L174-4 ; 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021; 
 
Vu l’Instruction N° DGOS/R1/2021/58 du 12 mars 2021 relative aux consignes d’évolution des tarifs 
journaliers de prestations (TJP) des établissements de santé au titre de l’année 2021 ; 
 
Vu l’arrêté portant application des tarifs journaliers de prestations (TJP) à compter du 1er juin 2013 du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013/2545 du 27 juin 2013 ; 
 
Vu la demande de revalorisation au 12 mars 2021 du directeur de l’Hôpital Local de Tournon ; 
 

ARRÊTE 

Article 1 : Les tarifs journaliers de prestations applicables à l’établissement ci-après désigné sont fixés 
comme suit, à compte du 12 mars 2021 : 

 

Hôpital Local de Tournon 
N° FINESS EJ 070780374 

 

Code 
tarifaire 

Prestations Tarif journalier 

 
Hospitalisation complète 

 

11 Médecine et spécialités médicales 816,88 € 

30 Moyen séjour 391,40 € 

 
 

Article 2 : Conformément à la réglementation ; les tarifs fixés s’entendent E forfait journalier F non 
compris. 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 
LYON, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 4 : Le Directeur de l'offre de soins et le directeur délégué Finance et Performance de l'Agence 
régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Fait à Lyon le 10 mai 2021 
 
Pour Le directeur général de l'Agence régionale  
de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Par délégation 
Le directeur délégué Finance et Performance 

 
 
 
 
Raphaël BECKER 

 



 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

, 

 

 

 

 

- 

- 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

- 

- 

- 

- 

- 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée 
par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous 
disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez 
contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 
Arrêté n° 2021-01-0025 

Portant modification d’adresse d’une officine de pharmacie à REPLONGES 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-12 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 
Vu l'arrêté du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 22 septembre 2020 accordant une 
licence de transfert d'officine de la PHARMACIE DE LA MADELEINE, sous le numéro 01#000399, à l'adresse 
suivante : 391 route de Bourg – 01750 REPLONGES ; 
 
Considérant le certificat d’adressage établi par la mairie de REPLONGES en date du 4 novembre 2020, 
actualisant l'adresse de la pharmacie ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : La nouvelle adresse de l’officine susvisée est : 387 route de Bourg – 01750 REPLONGES 
 
Article 2 : Pour être valide, la licence précitée devra toujours être accompagnée du présent arrêté, 
notamment en cas de cession. 
 
Article 3: Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 
l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Monsieur le Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant 

être introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : la directrice de la délégation de l’Ain de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 
 
 

Fait à Bourg-en-Bresse le 2 juin 2021 
 

Pour le directeur et par délégation 
Pour la directrice départementale de l’Ain 

Marion FAURE, responsable du service offre de soins de 
premier recours 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Convention de délégation de gestion
relative à l'expérimentation d'un centre de gestion financière

Direction régionale des finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

DRFIP69-CGF-DDFIP63-2021-03-29-077

La présente délégation est conclue en application :

- du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’Etat  ;

-  du  décret  n°  2018-803  du  24  septembre  2018  modifiant  le  décret  n°  2012-1246  du
7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique  et  autorisant  diverses
expérimentations (article 37) ;

-  de  l'arrêté  du  21  décembre  2020  portant  création,  à  titre  expérimental,  d'un  centre  de  gestion
financière placé sous l'autorité du directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et
du département du Rhône.

Entre la Direction départementale des Finances publiques du Puy de Dômes, Division Budget Immobilier
Logistique , représentée par Mme Nathalie CAUMON, Directrice du pôle pilotage et ressources de la
DDFIP du Puy de Dôme , désignée sous le terme de "délégant", d'une part,

Et

La Direction régionale des Finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,
représentée  par M.  Pierre  CARRE,  Directeur  du  pôle  gestion  publique, désigné  sous  le  terme  de
"délégataire", d'autre part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En  application  du  décret  du  14  octobre  2004  susvisé  et  dans  le  cadre  de  sa  délégation
d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans
les conditions ci-après précisées, l'exécution d'opérations d’ordonnancement des dépenses relevant des
programmes suivants :

N° de programme Libellé

156 Gestion fiscale et financière de l'État et du secteur public local 

723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État 

907 Opérations commerciales des domaines 

362 Écologie

741
Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d'invalidité

743 Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre et autres pensions 

348
Rénovation  des  cités  administratives  et  autres  sites  domaniaux  multi-
occupants 

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) et
n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au délégataire.
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Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-
après. 

1. Le délégataire assure, pour le compte et sur demande formalisée du délégant, le traitement des actes
suivants :

a) Il saisit et valide les engagements juridiques ;

b) Il notifie aux fournisseurs les bons de commande validés dans Chorus ;

c) Il saisit la date de notification des actes ;

d) Il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur budgétaire  et/ou de l’ordonnateur secondaire de
droit selon les seuils prévus ;

e)  Le  cas  échéant,  il  enregistre  la  certification  du  service  fait  sur  demande  formalisée  du  service
prescripteur ;

f) Il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ;

g) Il réalise, en liaison avec le service prescripteur, les travaux de fin de gestion et saisit notamment dans
Chorus les opérations d'inventaire validées au sein des services par le responsable d'inventaire ;

h) Il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;

i) Il participe au dispositif de contrôle interne budgétaire et comptable du service prescripteur ;

j) Il réalise l'archivage des pièces qui lui incombe.

2.  Le délégant reste chargé des décisions de dépenses,  de la constatation et  de la certification du
service fait, du pilotage de ses crédits et de l'archivage des pièces qui lui incombe.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui.

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité des informations budgétaires et
comptables enregistrées dans Chorus et à rendre compte de son activité.

Article 4 : Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile,  tous les éléments d'information dont le délégataire a
besoin pour l'exercice de sa mission. 

Article 5 : Exécution de la délégation

Le  chef  du  service  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés  l'exécution  des  actes
mentionnés au 1 de l'article 2. 

Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un
commun  accord  entre  les  parties,  fait  l'objet  d'un  avenant  dont  un  exemplaire  est  transmis  au
contrôleur budgétaire.
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Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet au 1er avril 2021. Il est établi pour l'année 2021 et reconduit tacitement
jusqu'au 31 décembre 2022 au plus tard.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires,
sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit
prendre la forme d’une notification écrite. L’ordonnateur secondaire de droit et le contrôleur budgétaire
doivent en être informés.

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire, accompagnée de la
délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Clermont-Ferrand 

Le 29/03/2021

Le délégant

 DDFIP du Puy de Dôme  
Division Budget Immobilier Logistique

La Directrice du pôle pilotage et ressources

Nathalie CAUMON

Le délégataire

Direction régionale des finances publiques
d’Auvergne-Rhône-Alpes

et du département du Rhône

Le Directeur du pôle Gestion Publique

Pierre CARRE

Visa du préfet du département Du Puy de Dôme

Le Préfet du département du Puy de Dôme

Philippe CHOPIN

Visa du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Le Préfet de région

Pascal  MAILHOS
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Arrêté DSAC-CE 2021-06/01 

portant octroi d’une licence d’exploitation de transporteur aérien 
au profit de l’entreprise individuelle Bruno MICHEL 

 
 
Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
Vu le règlement (CE) n° 785/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 
relatif aux exigences en matière d’assurance applicables aux transporteurs aériens et aux 
exploitants d’aéronefs ; 
Vu le règlement (UE) 2018/394 de la Commission du 13 mars 2018 modifiant le règlement 
(UE) n° 965/2012 en ce qui concerne la suppression des exigences d'exploitation aérienne 
applicables aux ballons ; 
Vu le règlement (UE) 2018/395 de la Commission du 13 mars 2018 établissant des règles 
détaillées concernant l'exploitation de ballons conformément au règlement (CE) n° 216/2008 
du Parlement européen et du Conseil ; 
Vu le code de l’aviation civile et notamment son livre III ; 
Vu le code des transports et notamment sa sixième partie ;  
Vu l’arrêté du 16 juin 2005 fixant les garanties financières et morales demandées pour l’octroi 
et le maintien de la licence d’exploitation des transporteurs aériens visés au III de l’article R. 
330-1 du code de l’aviation civile ; 
Vu l’arrêté n°2018-417 du 7 décembre 2018 du Préfet de la région AUVERGNE-RHÔNE-
ALPES portant délégation de signature à Mme Muriel PREUX, directrice de la sécurité de 
l'aviation civile Centre-Est, en matière administrative ; 
Vu la demande présentée par Monsieur Bruno Michel, 
 

 

Arrête : 

 

 

Article 1er 

En application du III de l’article R. 330-1 du code de l’aviation civile, il est délivré à l’EIRL 
Bruno MICHEL une licence d’exploitation de transporteur aérien lui permettant d’exercer une 
activité de transport aérien public au moyen de ballons libres. 
 

Article 2 

La présente licence d’exploitation est particulière à la société et n’est transmissible à aucune 
autre personne physique ou morale. 
 

Article 3 

La présente licence d’exploitation demeure valable tant que les conditions fixées par le 
règlement (UE) n°2018/395 du 13 mars 2018 susvisé, le code des transports et le code de 
l’aviation civile sont respectées, et notamment que la société : 
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- a déclaré son activité à l’autorité compétente ; 
- respecte les exigences en matière d’assurances définies par le règlement (CE) 

n°785/2004 ; 
- respecte les exigences financières définies par l’arrêté du 16 juin 2005 modifié 

susvisé. 
 

Article 4 

La présente licence d’exploitation est valide sans limitation de durée. Toutefois, elle peut à 
tout moment être suspendue, retirée ou remplacée par une licence temporaire, dans les 
conditions prévues par le code de l’aviation civile. Le retrait ou la suspension sont prononcés 
sans préjudice des sanctions prévues par le code de l’aviation civile et le code des transports. 

 
Article 6 

La directrice de la sécurité de l'aviation civile Centre-Est est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES. 
 

 
Fait, le 3 juin 2021 

 
Pour le préfet de la région AUVERGNE-RHÔNE-ALPES et par délégation : 
La directrice de la sécurité de l'aviation civile Centre-Est, 
 
 
 
 
 
Muriel PREUX 
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Arrêté DSAC-CE 2021-06/02 

portant octroi d’une licence d’exploitation de transporteur aérien 
au profit de la société Ulm Découverte 

 
 
Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
Vu le règlement (CE) n° 785/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 
relatif aux exigences en matière d’assurance applicables aux transporteurs aériens et aux 
exploitants d’aéronefs ; 
Vu le règlement (UE) 2018/394 de la Commission du 13 mars 2018 modifiant le règlement 
(UE) n° 965/2012 en ce qui concerne la suppression des exigences d'exploitation aérienne 
applicables aux ballons ; 
Vu le règlement (UE) 2018/395 de la Commission du 13 mars 2018 établissant des règles 
détaillées concernant l'exploitation de ballons conformément au règlement (CE) n° 216/2008 
du Parlement européen et du Conseil ; 
Vu le code de l’aviation civile et notamment son livre III ; 
Vu le code des transports et notamment sa sixième partie ;  
Vu l’arrêté du 16 juin 2005 fixant les garanties financières et morales demandées pour l’octroi 
et le maintien de la licence d’exploitation des transporteurs aériens visés au III de l’article R. 
330-1 du code de l’aviation civile ; 
Vu l’arrêté n°2018-417 du 7 décembre 2018 du Préfet de la région AUVERGNE-RHÔNE-
ALPES portant délégation de signature à Mme Muriel PREUX, directrice de la sécurité de 
l'aviation civile Centre-Est, en matière administrative ; 
Vu la demande présentée par la société ULM Découverte 

 

 

Arrête : 

 

 

Article 1er 

En application du III de l’article R. 330-1 du code de l’aviation civile, il est délivré à la 
société ULM Découverte une licence d’exploitation de transporteur aérien lui permettant 
d’exercer une activité de transport aérien public au moyen de ballons libres. 
 

Article 2 

La présente licence d’exploitation est particulière à la société et n’est transmissible à aucune 
autre personne physique ou morale. 
 

Article 3 

La présente licence d’exploitation demeure valable tant que les conditions fixées par le 
règlement (UE) n°2018/395 du 13 mars 2018 susvisé, le code des transports et le code de 
l’aviation civile sont respectées, et notamment que la société : 
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- a déclaré son activité à l’autorité compétente ; 
- respecte les exigences en matière d’assurances définies par le règlement (CE) 

n°785/2004 ; 
- respecte les exigences financières définies par l’arrêté du 16 juin 2005 modifié 

susvisé. 
 

Article 4 

La présente licence d’exploitation est valide sans limitation de durée. Toutefois, elle peut à 
tout moment être suspendue, retirée ou remplacée par une licence temporaire, dans les 
conditions prévues par le code de l’aviation civile. Le retrait ou la suspension sont prononcés 
sans préjudice des sanctions prévues par le code de l’aviation civile et le code des transports. 

 
Article 6 

La directrice de la sécurité de l'aviation civile Centre-Est est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES. 
 

 
Fait, le 3 juin 2021 

 
Pour le préfet de la région AUVERGNE-RHÔNE-ALPES et par délégation : 
La directrice de la sécurité de l'aviation civile Centre-Est, 
 
 
 
 
 
Muriel PREUX 
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Lyon, le 20 mai 2021 

ARRÊTÉ N° 

Fixant la liste des organismes habilités à dispenser la formation aux représentants du personnel des 
comités sociaux et économiques (CSE) en matière économique 

 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu l’ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 créant le comité social et économique (CSE) 
applicable depuis le 1er janvier 2018 ; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L.2315-63, L.2315-16, L.2315-17 et R.2315-8 relatifs 
à la formation économique des membres de la délégation du personnel au comité social et 
économique ; 

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS en qualité de Préfet de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

Vu l’avis favorable du CREFOP,  

Considérant les informations recueillies lors de l’instruction des demandes d’agrément, en 
particulier celles permettant d’apprécier la conformité des programmes de formation prévus et 
l’aptitude des organismes à assurer la formation économique des membres de la délégation du 
personnel au comité social et économique ; 

Sur proposition de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Auvergne-Rhône-Alpes en date du 20 mai,  

 
ARRÊTÉ 

Article 1er : Les organismes figurant sur la liste ci-annexée sont agréés pour dispenser des stages de 
formation économique aux représentants du personnel des comités sociaux et économiques. 

Article 2 : La liste des organismes agréés pour dispenser une formation économique aux membres 
des comités sociaux et économiques est arrêtée pour une durée indéterminée. 

Article 3 : L’agrément pourra être retiré aux organismes de formation s’ils ne remplissent plus les 
conditions ayant permis leur inscription sur cette liste. 
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Article 4 : La Secrétaire Générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et la 
Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-
Alpes sont chargées chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Signé :Pascal MAILHOS 

 

 

 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, 
184 rue Duguesclin - 69433 LYON cedex 03 et ce, dans le délai de deux mois à compter de sa 
publication. La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours 
citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

          



 

 

 

 

Liste des organismes habilités à dispenser la formation aux représentants du personnel des comités sociaux et économiques (CSE) en matière 

économique – DREETS Auvergne-Rhônes-Alpes (actualisée au 20 mai 2021) 
 

Raison sociale ou dénomination SIREN Adresse 
19 FORMATION 347745028 34, Rue Henri REY - 26000 VALENCE 

3E CONSEIL 499634178 78 rue de Paris - 03000 VICHY 

ABP 810112599 13 rue André Bollier - 69007 LYON 

ACTI-CE 789400868 1, rue du Docteur Fleury Papillon - 69100 VILLEURBANNE 

ANYWAY FORMATION ET CONSEIL 790323083 364 avenue de Ruffieu - 38300 NIVOLAS VERMELLE 

ARAVIS CONSEILS & EXPERTISES 529795270 539 route de Flagy - 74570 GROISY 

CARADYN 534250816 120, chemin des îles Feray - 07300 TOURNON S/ RHONE 

CEZAM 534090832 Maison de la vie association 2 bd Joliot Curie CS 70720 - 01000 BOURG-EN-BRESSE 

COGIS 438860066 8 rue de la Tuilerie - 01100 ARBENT 

ECCE 418186367 14, rue des Glairaux- 38120 SAINT EGREVE  

CONSEIL MANAGEMENT ET AUDIT 392396248 60 rue Racine - 69100 VILLEURBANNE 

ELLIPSE 492771118 28 rue de la République - 69002 LYON 

ESCR 438689382 BP 147 261 avenue des Voirons  -74800 LA ROCHE-SUR-FORON 

FARAL 555750389 20 rue Louis Guérin - 69100 VILLEURBANNE 

FORMACONSULTE 809455728 5 rue Gallice - 38000 GRENOBLE 

FORM'APPROF 789283926 ESPACE LE BARTHELEMY 13 avenue Barthelemy Thimmonier - 69300 CALUIRE-ET-CUIRE 

GESTION PAIE ACCOMPAGNEMENT 752525923 PARC D'ACTIVITES DU CHEIX 13 b rue Enrico Fermi - 63540 ROMAGNAT 

G.E.D.A.F. 779472687 POLE 2000 rue des entreprenants - 07130 SAINT PERAY 

HAPPY CE 807483482 244 rue Haussipied - 38660 SAINT VINCENT DE MERCUZE 

HUMAN PREVENTION 820508125 20 Bd Eugène Deruelle Le Britannia (Bât B) - 69003 LYON 

JAUFFRET Jean-Marc (avocat) 479904856 4, Quai Joseph Gillet - 69004 LYON 

PIC FORMATION & CONSEIL 521624643 420 Route des Champs - 74300 ARACHES 

QUIETICE 518347398  60 rue Bonnabaud – Résidence Averne - 63000 CLERMONT-FERRAND 

SYNCEA 411260391 42 avenue Georges Pompidou - 69003 LYON 
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Il convient de préciser que les agréments sont valables sur l’ensemble du territoire national et que par conséquent, il est possible de faire appel à un organisme agréé dans une autre région. Il 
suffit de prendre contact avec la DREETS concernée pour se procurer la liste. 


